
La 
concurrence  libre  et 

non faussée  doit s'applique r à 
tous les secteurs d'activité... ils en ont rêvé... ils 

s'efforcent d'y parvenir !

Le  se rvice  public d'éducation n'y éch appe  pas. Attaque  après attaque , nous assistons 
aujourd'h ui à la fin du proce ssus de  dém ocratisation de  l'école , e n oe uvre  de puis l'après-
gue rre  (plan Lange vin-W allon). Le  parallèle  e st possible  ave c le s réform e s sur le s re traite s ou 
la m ise  e n place  de s franch ise s m édicale s. Pe tit à pe tit on dém antèle  le  Program m e  du 
Conse il National de  la Résistance , le s se rvice s publics, le s vale urs de  solidarité, d'égalité, de  
m utualisation, de  répartition... L'individualism e , la concurre nce , la re ch e rch e  du profit 
m axim um , l'arge nt roi e t le s inégalités qui vont ave c, bre f le  libéralism e  triom ph ant, 

constitue nt  le  se ul h orizon de s politique s publique s e t le  
m ate las idéologique  de s m édias dom inants.

L'Education dans tout ce la ? Une  m arch andise  com m e  
une  autre , 
Le s pare nts ?  D e s clie nts appe lés à ch oisir e n fonction 
du dépliant publicitaire  e t de s résultats affich és
Le s pe rsonne ls ? D e s m anage rs dont la se ule  “libe rté” 
se ra de  satisfaire  la de m ande  e t d'applique r le s 
orie ntations de  la dire ction
Le s école s ou le s établisse m e nts ? D e s unités 
autonom e s appe lée s à faire  du résultat dans un unive rs 
concurre ntie l e t éclaté. 
L'obje ctif ? Réduire  la dépe nse  publique . L'école  e st 
d'abord vu com m e  un coût insupportable .
La m éth ode  ? Supprim e r de s e m plois, réduire  le s h e ure s 

d'e nse igne m e nt, re définir le s m issions (le  socle  pour ce rtains, la statue  pour le s autre s), re nforce r le  pilotage  
h iérarch ique ...

Scénarios catastroph e s ?  Q ue  non, l'avalanch e  de s proje ts e t de s déclarations qui n'arrête nt pas de  se  succéde r 
doive nt se rvir d'éle ctroch oc aux de rnie rs sce ptique s. L'Education nationale  e t son école  publique  sont e ntrée s 
dans la tourm e nte  libérale .

S'inform e r, réfléch ir, éch ange r, débattre ... résiste r ! Une  
néce ssité 
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Em boîtant le  pas à Sark ozy, qui avait 
donné le  ton dans son discours de  
Pe rigue ux, D arcos a prése nté le s 
nouve aux program m e s... pas 
spéciale m e nt innnovants m ais vraim e nt 
afflige ants ! L'éducation e t l'ém ancipation 
de s futurs citoye ns, la transm ission de  
com péte nce s pour com pre ndre  le  
m onde  ne  sont plus de s priorités. Le s 
élève s de vront désorm ais ingurgite r un 
savoir m inim um , re ndu indige ste  parce  
que  déconte xtualisé ou inadapté à le ur 
âge  e t le ur déve loppe m e nt. Le  rôle  de s 
e nse ignants ? D e  sim ple s e xécutants, de s 
te ch nicie ns de  l'éducation, ch argés de  

fabrique r de s individus docile s e t 
re spe ctue ux  ! 

Me nsonge rs
La m ission pre m ière  du se rvice  public 
d'éducation re ste  à ce  jour de  garantir la 
réussite  de  tous. Mais com m e nt croire  
que  ce tte  volonté e st partagée  par nos 
m inistre s succe ssifs ? Bre f rappe l :
-  R éduction de  la durée  scolaire  
obligatoire  de  2 h e ure s se m aine
-  re définition de s m issions de s R ASED , 
ve rs le ur fin program m ée
-  baisse  de  la scolarisation de s 2/3 ans
-  dégradation de  la form ation initiale  e t 
continue  de s e nse ignants
-  non-re m place m e nt d'un fonctionnaire  
sur 3 puis d'un fonctionnaire  sur 2 d'ici 
2012, au total c'e st 80 000 poste s dans le  
se rvice  public d'éducation qui sont voués 
à disparaître  !
Me nsonge r e ncore  que  de  dire  qu'une  
plus grande  libe rté se ra accordée  à 
l'e nse ignant pour ch oisir te lle  ou te lle  
m éth ode ... sous l'appe llation m éth ode  
c'e st éve ntue lle m e nt le  m ot “m anue l” 
qu'il faut e nte ndre  car le s m éth ode s e lle s, 
sont im posée s d'une  m anière  be aucoup 
plus rigide s qu'auparavant. L'occultation 
progre ssive  de s cycle s par un 
cloisonne m e nt de s com péte nce s année  
par année  e nfe rm e ra davantage  le s 
e nse ignants. D e  m êm e , le s type s 
d'e xe rcice s re com m andés réduise nt le  
plus souve nt l’acte  d’e nse igne r à la m ise  
e n place  d’autom atism e s e t à la 
m ém orisation.

D ém agogiq ue s
Une  fois de  plus, Sark ozy, D arcos e t Cie  
care sse nt l'opinion publique  dans le  se ns 
du poil : le s program m e s se ront clairs e t 
concis de  façon à ce  que  le s pare nts 
puisse nt se  le s approprie r... D ans une  
logique  consum ériste  où le s fam ille s le s 
plus aisée s pourront ch oisir le ur école , 
le s pare nts sont désorm ais invités à 
croise r le s résultats de s évaluations, le  
re spe ct de s program m e s... O UI le s 
pare nts sont de s parte naire s à part 

e ntière , O UI le s e nse ignants ont le  
de voir de  le s inform e r de  ce  qui se  fait à 
l'école  e t dans la classe  m ais ch acun -
pare nt d'élève , e nse ignant -doit re ste r 
dans son rôle . Il e st prim ordial de  
rétablir la confiance  plutôt que  
d'accroître  la défiance , défiance  
préjudiciable  à la m ise  e n place  de  la 
re lation pédagogique  e ntre  l'e nse ignant 
e t le s élève s... Le s program m e s doive nt 
être  faits par de s pédagogue s 
pour de s pédagogue s. Ce  ne  

 Nouve aux program m e s  : 
L'école  de  de m ain s e ra l'école  d'avant-h ie r

Le  re tour de  la  m orale
Q uand l'instruction civiq u e  e t m orale  re m place  

l'éducation civiq u e , nous nous éloignons de  la 

dim e nsion éducative  de  l'école . L'appre ntissage  

de  la citoye nne té, du  vivre  e nse m ble  consiste  à 

acce pte r l'e xiste nce  de s régle s , la néce ss ité 

pour ch acun, de  s'im pliq ue r dans le ur 

construction d'une  part, de  le s re spe cte r 

d'autre  part. Notre  rôle  consiste  égale m e nt à 

am e ne r l'e nfant à com pre ndre  q u e  le s règle s 

sont  évolutive s e t parfois différe nte s d'un 

groupe  social à l'autre , dans le  te m ps e t dans 

l'e space ... En re vanch e , l'instruction m orale  

consiste  à appre ndre  de s règle s toute s faite s , 

im posée s b ie n q u e  difficile m e nt transposable s 

d'une  s ituation à une  autre  e t culpabilisante s 

pour q u i le s transgre sse . Le  m e nsonge  e st-il 

toujours un vilain défaut ? Le  vol e st-il 

condam nable  de  la m êm e  m anière  e n toute  

s ituation –  de  la m ère  de  fam ille  q u i doit 

nourir se s e nfants , aux abus de  b ie ns sociaux 

du  ch e f d'e ntre prise  - ? 

Ne  nous y trom pons pas , la difficulté de  se  

plie r aux règle s de  vie  im posée s dans l'école  e t 

dans la classe , le  non-re spe ct de s e nse ignants 

vont croissants , nous le  re connaissons 

volontie rs e t ce la d'autant plus q u e  ce s dérive s 

com pliq ue nt l'e ntrée  dans le s appre ntissage s . 

Le s cause s sont m ultiple s e t pour la plupart 

e xtérie ure s à l'école . U n élève  irre spe ctue ux 

e t/ou indiscipliné au point q u e  l'e nse ignant ne  

pu isse  le  “re m e ttre  à sa place ” e st un élève  e n 

souffrance  ; c'e st d'écoute , d'atte ntion, dont il a 

be soin... e ffe ctifs allégés , RASED , e nse ignants 

se re ins e t non-surm e nés , voilà un cadre  

propice  pour m e ne r le s appre ntissage s dans la 

confiance  e t le  re spe ct m utue l !

Le  de voir de  m ém oire
D e  la le cture  de  la le ttre  de  Guy Mocq ue t  "aux 

parrainage s d'e nfants juifs" N Sark ozy invitait le s 

e nse ignants à rom pre  ave c une  approch e  

h istoriq ue  distanciée , réfléch ie , pour tom be r dans 

l'ém otion e t le  path os. Sa proposition a suscité 

be aucoup de  réactions à gauch e  com m e  à droite  

e t la com m ission présidée  par D arcos a re je té le  

proje t m e rcre di de rnie r. 

Nous nous e n félicitons !

En e ffe t, on voulait im pose r aux e nse ignants une  

m anière  d'aborde r la sh oah , q u'aucun pédagogue , 

aucun h istorie n, aucun ph ilosoph e  e t aucun 

pédopsych iatre  digne  de  ce  nom  ne  défe ndait  ! 

Souve nons-nous de  ce  q ue  Be tte lh e im  disait  à 

propos de s conte s : l'ide ntification au h éros, e st un 

proce ssus psych ologiq ue  structurant pour l'e nfant, 

m êm e  si l'h istoire  e st h orrible , le  tout étant q ue  le  

dénoue m e nt soit h e ure ux... or ici on invitait de s 

e nfants à  s'ide ntifie r à d'autre s e nfants dont la 

fin a été tragiq ue  !

N Sark ozy s'agite , m ultiplie  le s e ffe ts d'annonce s 

dans l'im provisation la plus totale , sans se  

préoccupe r de  savoir q ue lle s conséq ue nce s, ce tte  

m anière  d'aborde r l'h istoire , pouvait avoir sur le  

déve loppe m e nt psych iq ue  d'un e nfant.

Transm e ttre  la m ém oire  colle ctive  du génocide  

e st une  néce ssité partagée  par tous, la difficulté 

de  le  faire  e st égale m e nt un se ntim e nt partagé 

par tous, de  l''école  élém e ntaire  au lycée ... Mais , 

l'éducation e st une  ch ose  trop série use  pour être  

laissée  dans le s m ains de  l'actue l Préside nt de  la 

Républiq ue  !!



sont pas de s instrum e nts de  contrôle  à 
l'usage  de s pare nts. Com m e nt le s 
pare nts s'y pre ndraie nt- ils d'aille urs ? 
Un e nse ignant pe ut décide r de  différe r, 
de  survole r ou de  faire  l'im passe  sur 
une  notion s'il juge  que  l'e nse m ble  de s 
élève s de  la classe  la m aîtrise ... il pe ut 
décide r de  travaille r une  com péte nce  à 
l'oral auque l cas il n'y e n aura pas trace  
dans le s cah ie rs. Ce tte  invitation à la 
suspicion ne  fe ra que  re ndre  notre  
m étie r plus difficile .

Irréaliste s
Com m e nt faire  te nir tout le  program m e  
dans 24 h e ure s h e bdom adaire  au lie u de  
26 quand  vie nne nt s'ajoute r une  h e ure  
de  sport, le  re nforce m e nt de s langue s 
vivante s, de  la gram m aire , l'h istoire  de s 
arts... ?  Ce rte s on allège  le s conte nus 
e n h istoire , géograph ie , scie nce s e t arts 
m ais ce tte  solution e st loin de  nous 
satisfaire . A  trave rs ce s m atière s, le s 
élève s font aussi du français e t de s 
m ath s, ils lise nt, ils écrive nt, ils calcule nt, 
ils m ém orise nt, ils réinve stisse nt, ils font 
du lie n... Pour le s élève s e n difficulté ce  
sont souve nt de s e ntrée s détournée s 
m ais e fficace s. Au-de là de  l'intérêt 
pédagogique , il e st fort re gre ttable  que  
l'école , dans une  pe rspe ctive  utilitariste , 
allège  le s program m e s dans ce s 
dom aine s. Nous savons bie n que  pour 
ce rtains e nfants, c'e st l'école  e t e lle  
se ule  qui apporte  l'ouve rture  culture lle  
indispe nsable . Nous pe nsons qu'un 
re tour sur le s fondam e ntaux le  “lire , 

écrire , com pte r” e st  e n e ffe t 
néce ssaire , m ais pour nous, il ne  s'agit 
pas de  faire  de s ch oix e ntre  plus de  ci 
e t m oins de  ça, il ne  suffit pas de  fige r 
de s liste s de  notions gram m aticale s, de  
ve rbe s, dans de s program m e s pour que  
le  nive au de s élève s e n orth ograph e  
re m onte  ! Ce  dont nous avons be soin, 
c'e st du te m ps e t de s m oye ns de  
conce rtation, form ation, 
conce ptualisation, pour com pre ndre  
com m e nt articule r le s savoirs 

fondam e ntaux e t le s autre s dom aine s 
d'e nse igne m e nt auxque ls l'école  ne  doit 
surtout pas re nonce r !

Im provisés
La soi-disant sim plicité de  ce s nouve aux 
program m e s introduit e n réalité 
confusion, inte rrogation e t incoh ére nce . 
Il se m ble  que  l'on ait balayé le s résultats 
de  30 année s de  re ch e rch e s e n 
pédagogie . 
Q ue l ch e rch e ur, que l pédagogue  pe ut 
rée lle m e nt justifie r l'e nse igne m e nt 
précoce  de s quatre  opérations alors 
m êm e  que  ce la risque  de  fre ine r le  
déve loppe m e nt de s stratégie s e n calcul 
m e ntal  ch e z l'élève  ? D e  m êm e , le s 
re père s ch ronologique s (grande s date s 
e t pe rsonnage s) de  l'h istoire  de  France  
sont- ils assim ilable s pour de s élève s de  
CE1 ? Savoir faire  une  règle  de  3 à la fin 
du CM2 constitue -t- il un obje ctif 
opportun e n soi ? A ch aque  âge  
corre spond un stade  de  déve loppe m e nt 
qui re nd possible  ou im possible  
l'appropriation de  te lle  ou te lle  notion. 
Si le s savoirs ne  sont pas ancrés sur 
une  rée lle  com préh e nsion, le s 

Logiq ue  de  l'évaluation systém atiq ue  : évalue r c'e st 
re nonce r 
Au de là de  la m aîtrise  d'une  com péte nce , de  l'acq u is ition d'une  connaissance  com m e nt évalue -t-on 

son réinve stisse m e nt, com m e nt évalue -t-on la capacité de  faire  du  lie n ? Com m e nt évalue -t-on le  

ch e m ine m e nt, le s progrès d'un e nfant ve rs l'autonom ie  dans l'accès au savoir notam m e nt, le  

déve loppe m e nt de  la curiosité, le  désir d'appre ndre , la confiance  e n soi ? Q ue lle s évaluations 

nationale s pourront m e sure r ce la ?

« L’école  va finir par faire  uniq u e m e nt ce  q u i e st évaluable . O r le s am bitions de  la républiq ue  ne  le  

sont pas toujours . Il e st e ffrayant de  voir ce tte  m ach ine rie  s’éte ndre  e t e xige r de s résultats 

q uantifiable s e t im m édiats . Elle  ignore  q u e  la form ation d’un élève  n’a rie n à voir ave c la fabrication 

d’une  m arch andise . Elle  ignore  q u e  la re lation pédagogiq u e  se  négocie  dans la durée , q u’une  

politiq u e  de  préve ntion ne  pe ut pas s’évalue r pu isq u e  préve nir, c’e st précisém e nt e m pêch e r 

d’adve nir. L’éducation, ce  n’e st pas la production d’individus calibrés . … . O n sait obte nir de  bons 

résultats im m édiats : il suffit de  b ie n séle ctionne r à l’e ntrée , de  b ie n calibre r e n cours de  route  e t 

d’écarte r le s élève s q u i n’e ntre nt pas dans le  m oule . Ce  pilotage  par le  résultat va m e ttre  une  

pre ss ion te rrible  sur le s e nse ignants . » Ph ilippe  M e irie u

Le s e nse ignants se ront condam nés à faire  du  bach otage  pour attire r le  ch alant (dans le  cadre  de  

l'éclate m e nt de  la carte  scolaire ) e t m ais égale m e nt pour assure r le ur carrière  (pu isq u 'ils se ront 

désorm ais évalués sur le s résultats de s élève s).

Enfin nous som m e s e n droit de  nous inte rroge r sur l'obje ctif de  ce s évaluations , e lle s n'inte rvie nne nt 

pas au début du cycle  com m e  c'était le  cas pour le s évaluations CE2 m ais à la fin de s cycle s 2 e t 3. 

Il ne  s'agit donc pas d'obte nir un éclairage  afin de  liste r le s com péte nce s q u 'il convie nt de  consolide r 

e n début de  cycle  e n fonction de  son groupe -classe . Il s'agit plutôt d'une  “évaluation-b ilan”, q u e l e st 

donc son but ? Ecarte r, réorie nte r le s élève s e n difficulté ?

Le s cours de  rattapage  pe ndant le s vacance s
Nous se rons donc très proch aîne m e nt sollicités pour assure r de s cours de  re m ise  à nive au pe ndant 

le s proch aine s vacance s de  Pâq ue s . Travailllons plus pour gagne r plus , q u e lle  aubaine  ! Le s h e ure s 

supplém e ntaire s défiscalisée s e n légalisant  une  form e  de  travail au noir, contribu e nt à re nforce r le  

ch ôm age , le s déficits de s caisse s de  la sécurité sociale  e t de s caisse s de  re traite . 

Et au -de là de  ce s considérations , pe ut-on raisonnable m e nt im agine r q u e  l'on vie nt rée lle m e nt e n 

aide  aux élève s e n difficulté ?  Claire m e nt ide ntifé com m e  ce lui ou ce lle  q u i re tourne  à l'école  

pe ndant le s vacance s , l'e nfant déjà fragile  e st e nfe rm é, stigm atisé dans la spirale  de  l'éch e c. 5 fois 3 

h e ure s de  "classe " pe ndant le s vacance s de  Pâq ue s , ce la signifie  q u e  le s e nfants conce rnés vont 

e nch aîne r 18 se m aine s d'école  ave c de s coupure s de  2 à 3 jours uniq u e m e nt ... 

La néce ss ité de  faire  réuss ir tous le s élève s à l'école  passe  par de  toute s autre s m e sure s 

(abaisse m e nt de s e ffe ctifs , déve loppe m e nt du travail e n éq u ipe , plus de  m aître s q u e  de  classe s , 

re nforce m e nt de s rése aux d'aide s spécialisée s , ...) q u i néce ss ite nt d'autre s ch oix, notam m e nt 

budgétaire s . 

Le  SNU ipp appe lle  l'e nse m ble  de s collègue s à ne  pas e ntre r dans ce  dispositif !
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élève s sont am e nés à applique r 
“bête m e nt” de s re ce tte s. Pourtant, se ule  
la com préh e nsion pe rm e t de  faire  du 
lie n, de  réinve stir, e t bie n e nte ndu 
d'accéde r à un nive au plus éle vé dans la 
connaissance  d'une  m anière  plus 
générale  ou autour d'une  notion 
particulière . Si la précocité e st 
dange re use  pour ce rtaine s de s 
com péte nce s décrite s dans ce s 
program m e s, e n re vanch e , sur ce rtains 
points c'e st le  m anque  d'am bition qui le s 
caractérise  e t qui e st tout aussi 
dange re ux. Pre nons l'e xe m ple  suivant : la 
m aîtrise  de  table s d'addtion ainsi que  la 
connaissance  de s double s e t m oitiés -
unique m e nt pour le s nom bre s inférie urs 
à 10-  sont re quise s au CP ; pourquoi 
s'inte rdire  le s double s e t m oitiés au-de là 

de  10 ? En e ffe t, pour asse oir que  7 +  7 
= 14, savoir que  7 e st la m oitié de  14 e st 
facilitant !

Le s program m e s du 
re nonce m e nt : instruire  
plutôt q u'e nse igne r !
Le  ch oix de s m ots ont le ur im portance , 
à plusie urs re prise s dans ce s nouve aux 
program m e s, il e st que stion d'instruire , 
or ce  te rm e  n'e st plus guère  utilisé 
aujourd'h ui. Si dans un se ns littéral il e st 
synonym e  d'e nse igne r, h istorique m e nt e t 
culture lle m e nt,  instruire  e t e nse igne r 
re nvoie nt à de s notions différe nte s. 
Instruire  évoque  davantage  une  situation 
où le  m aître  dispe nse  le  savoir qu'il 
détie nt tandis que  l'élève  se  doit de  
l'intègre r... La notion d'e nse igne m e nt 

re nvoie  plutôt à un m ode  de  
transm ission du savoir, articulé autour 
d'une  dim e nsion pédagogique , où l'on 
am ène  l'élève  à ch e rch e r pour 
com pre ndre , à réfléch ir pour pe nse r, e n 
de ux m ots, à de ve nir autonom e  dans la 
construction du savoir e t l'acquisition 
de s connaissance s. Le s élève s ont be soin 
d'acquérir de s autom atism e s e t 
d'appre ndre  par coe ur il e st vrai, m ais il 
se rait réducte ur d'e nvisage r  notre  
m ission unique m e nt sous ce t angle . 

Pour m ém oire , c'e st e n 19 32 que  
l'appe llation “m inistère  de  l'instruction 
publique ” e st re m placée  par “m inistère  
de  l'éducation nationale ”, e lle  re fait une  
brève  apparition sous Pétain.

De voir de  
m ém oire  ?

D ésorm ais ch aq ue  année , à partir de   la 

re ntrée  scolaire  2008, tous le s e nfants de  

CM 2 se  ve rront confie r  la m ém oire  d'un 

de s 11 000 e nfants victim e s de s lois Sark ozy-

H orte fe ux contre  l'im m igration. Le s e nfants 

de  CM 2 de vront  connaître  le  nom  e t 

l'e xiste nce  d'un e nfant re nvoyé par avion 

dans  son pays. R ie n n'e st plus ém ouvant 

pour un e nfant q ue  l'h istoire  d'un  e nfant 

de  son âge , q ui avait le s m êm e s je ux, le s 

m êm e s joie s e t le s  m êm e s e spérance s q ue  

lui".

Le  colle ctif, suite  à la confére nce  de  
pre sse  du 13 févrie r (CF article  O ue st 
France  sur notre  site ), a e xposé le s 
m e nace s qui pèse nt sur le s m issions de s 
pe rsonne ls de  RASED  à de ux députés 
du départe m e nt. Ce ux-ci se  sont 
e ngagés à inte rve nir à l'Asse m blée  
nationale  sous la form e  d'une  que stion 
écrite  sur l'ave nir de s rase d.
D e puis début févrie r, de s actions 
dive rse s sont m e née s dans tous le s 
départe m e nts pour ale rte r l'opinion 
publique .

Form ation CAPASH  : ve rs une  
option rése au " m aître  spécialisé 
de  soutie n" ?!?
Indicate urs m e naçants ! Le s collègue s, 
inte re ssé- e -s par la form ation de  
rééducate ur, ont été inte rpe llé-e -s par 
l'IA pour qu'ils form ule nt d'autre s voe ux 
(option E ou option F). La form ation G 

n'e st plus dispe nsée  dans 
l'Académ ie  de  Nante s, com m e  
dans d'autre s académ ie s !
Le s de m ande s de  départ se ront 
e xam inée s lors de  la CAPD  du 
18 m ars. N'h ésite z pas à nous 
contacte r avant la CAPD .

RASEDRe traités

Le  m éconte nte m e nt de s R e traités à 
propos de  le ur pouvoir d’ach at s’e xprim e  
de  plus e n plus.

C’e st une  augm e ntation im m édiate  de  
toute s le s re traite s qui e st réclam ée  par 
le s organisations syndicale s de  re traités.

Le s Unions Confédérale s de  R e traités 
ave c la FGR -FP pe nse nt que  la situation 
de s R e traités néce ssite  une  action rapide  
avant le s éch éance s éle ctorale s.

La Se ction Fédérale  de s R e traités FSU se  
joindra à la journée  nationale  d’action 
qu’e lle s organise nt le  6 m ars.

Journée  nationale  
d'actions le  6 m ars

D ans la Sarth e  nous 
participe rons au 
rasse m ble m e nt 

à 10 h e ure s 
de vant le  Palais 
de s Congrès du 

Mans.

En Sarth e , la situation de  nom bre use s fam ille s 
de  sans-papie rs e xige  solidarité e t vigilance . 
Un article  fe ra le  point dans le  proch ain 
bulle tin FSU. 

Le s rasse m ble m e nts sont égale m e nt 
annoncés sur le  site  :  sd72.fsu.fr
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Bulletin de
 syndicalisation

voir sur la
version-papie r 

q ue  vous avez reçu

ou sur notre  site  
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Cale ndrie r du m ouve m e nt
6 au 7 avril Publication de  la liste  de s poste s
8 avril O uve rture  du se rve ur - saisie  de s voe ux-
16 avril Fe rm e ture  du se rve ur
30 avril au 6 m ai Vérification de s barèm e s par le s intére ssés
27 m ai CAPD  1ère  ph ase
9  au 15 juin O uve rture  du se rve ur pour la 2èm e  ph ase
1e r juille t CAPD  2èm e  ph ase

29  m ars
défe nse  de s re traite s

journée  nationale  d'action

à l'appe l de  la CGT 
e t de  la FSU

détail proch ain bulle tin FSU  
e t/ou site  inte rne t : sd72.fsu.fr

Eprouve r de s difficultés à appre ndre  
étant le  re ssort de  tout appre ntissage .

Lorsque  ce s difficultés pe rsiste nt, le urs 
étiologie s pe uve nt être  de  dive rse s 
origine s : sociale s, culture lle s, 
psych ologique s, fam iliale s, 
institutionne lle s e t pe ut-être  organique s 
ou ph ysiologique s. 

Actue lle m e nt, au se in de  l’institution 
scolaire , l’approch e  m édicale  de s 
difficultés scolaire s e st très prése nte .

En e ffe t, le  courant 
ne urocom porte m e ntaliste  à nouve au e n 
vogue  actue lle m e nt, te nte  d’im pose r 
ce tte  approch e  com m e  re sponsable  de  
la difficulté scolaire . Nous assistons ainsi 
à un re tour de s "dys"(dysle xie , 
dyscalculie , dyspraxie … ), à une  arrivée  
m assive  de  trouble s (de  l’atte ntion, de  
langage , de  m ém oire … ), le  tout re le vant 
de   trouble s de s appre ntissage s. L’e nfant 
se rait donc porte ur d’un 
dysfonctionne m e nt génétique  ou 
ne urologique  dont il ne  pourrait pas 
s’affranch ir. Il e st ainsi e nfe rm é dans un 
trouble  alors irréve rsible , le s difficultés 
se  transform e nt  e n h andicap 
m édicale m e nt re connu. D ans le  cadre  

de  la loi de  févrie r 2005 sur le  h andicap, 
soins e t aide s dive rse s com pe nsatoire s 
se  m e tte nt alors e n place  e t sont 
dispe nsés par de s profe ssionne ls 
dépe ndants du se cte ur de  la santé. 

Q ue  ce tte  approch e  soit fondée  pour 
ce rtains élève s, sans doute ... e n 
re vanch e , qu’e lle  de vie nne  dom inante  
e st suspe ct. Elle  e nfe rm e  e t réduit 
l’e nfant à un suje t biologique , e n 
élim inant le  suje t psych ique , social e t 
culture l prése nt ch e z ch acun e t se  prive  
alors de   toute  possibilité de  
ch ange m e nts. 

D e  plus, la définition de  ce s trouble s 
procède  par e xclusion à savoir qu’e lle  
élim ine  la prése nce  d’un ce rtain nom bre  
de  variable s avant de  pose r le  diagnostic 
du trouble . D e  fait, e lle  e xclut d’e m blée  
de s catégorie s d’élève s : ce ux issu s de  
m ilie u  défavorisé e t ou déficie nt e t ou 
souffrant de  trouble  psych iq u e  (cf. définition 
de  la circulaire  n°2002-024 du 31 janvie r 
2002 sur le s trouble s spécifiq u e s du  
langage ). 

Par aille urs, e n diagnostiquant le  trouble  
du se ul point de  vue  m édical, le s 
e nse ignants, l’institution scolaire , le s 
fam ille s,…  se  trouve nt dépossédés de  

le urs éve ntue lle s re sponsabilités ou 
possibilité d’action. Ce tte  approch e  
fe rm e  la porte  à de s évolutions 
constructive s que  pe rm e tte nt à 
l’inve rse  d’autre s approch e s 
dynam ique s (pédagogique s, 
sociologique , psych ologique  ou 
psych analytique … ). 

Ce la signifie  m oins de  pédagogie , de  
form ation, de  re ch e rch e  e n scie nce  de  
l’éducation. Ce la e ntraîne  une  prése nce  
m oins im portante  de  la collaboration 
école /R ASED  dans le  travail com m un 
d’aide s dire cte s auprès de  l’élève  qui e n 
a be soin.

Se uls ce rtains e nfants, souve nt issus de  
m ilie ux défavorisés, re lève raie nt e ncore  
de  la difficulté scolaire . Et c’e st alors 
que  tout s’articule  dans ce tte  école  du 
tri, du sm ic scolaire  (socle  com m un), 
de s évaluations som m ative s : pour ce s 
de rnie rs, plus d’école  (le s 2 h e ure s 
libérée s), un contrat individue l (le  
PPR E), de s évaluations à la fin de  
ch aque  cycle  pour m ie ux e xclure  e t 
orie nte r au m om e nt de  l’e ntrée  au 
collège . 

Ve rs  une  école  de  la déte ction...
... analys e  à trave rs  de ux e xe m ple s

1- L’e xte rnalis ation e t la m édicalis ation de  la difficulté s colaire

R appe lons avant tout que  la 
difficulté scolaire  e st, dans la 

plupart de s cas, norm ale . 

L'e nfant e st réduit à un suje t 
biologique

D u tri à l'e xclusion
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Ce s constats sont à m e ttre  e n parallèle s 
ave c le s réce nts rapports e t lois 
conce rnant le s te ntative s de  re pérage  
de s e nfants susce ptible s de  de ve nir de s 
délinquants.

C’e st le  rapport de  l’INSER M qui prône  
notam m e nt "une  déte ction très précoce  
de s  trouble s com porte m e ntaux" ch e z 
l'e nfant ce nsés  "annonce r un parcours 
ve rs la délinq uance " m ais aussi le  proje t 
de  loi sur la délinquance  e t l’ancie n 
rapport BENISTI, qui préconise nt le  
dépistage  le  plus tôt possible  de  
com porte m e nts considérés com m e  
déviants. 

R appe lons que  la plupart de  ce s 
com porte m e nts ou attitude s sont 

ordinaire s dans le  déve loppe m e nt 
affe ctif de  je une s e nfants e t re lève nt de  
ph énom ène s éducatifs, psych ologique s 
ou sociaux que  l’on souh aite  pourtant 
m édicalise r à l’e xtrêm e . 
L’école  pourrait alors être  un de s lie ux 
de  re pérage  de  ce s com porte m e nts e t 
attitude s soi disant prédictifs du pire .

En réaction à ce s écrits e t proje ts, le  
colle ctif pas de  zéro de  conduite  pour 
le s e nfants de  3 ans a vu le  jour à 
l’initiative  de  pédopsych iatre s e t a 
pe rm is, e n récoltant plus de  200 000 
signature s, de  re m e ttre  e n cause  le  
rapport de  l’Inse rm  : 
"En stigm atisant com m e  path ologiq u e  
toute  m anife station vive  d'opposition 
inh ére nte  au déve loppe m e nt psych iq u e  de  

l'e nfant, e n isolant le s sym ptôm e s de  le ur 
s ignification dans le  parcours de  ch acun, e n 
le s considérant com m e  facte urs prédictifs 
de  délinq uance , l'abord du déve loppe m e nt 
singulie r de  l'être  h um ain e st nié e t la 
pe nsée  soignante  robotisée "… . 

Le s signataire s re fuse nt "la 
m édicalisation ou la psych iatrisation de  
toute  m anife station de  m al-être  social" e t 
s'e ngage nt à "prése rve r dans nos 
pratiq u e s profe ss ionne lle s e t sociale s la 
pluralité de s approch e s dans le s dom aine s 
m édical, psych ologiq u e , social, éducatif... vis-
à-vis de s difficultés de s e nfants e n pre nant 
e n com pte  la singularité de  ch acun au se in 
de  son e nvironne m e nt". 

A trave rs ce s de ux e xe m ple s : 
-  l’e ssor de  la m édicalisation de  la difficulté scolaire , son e xte rnalisation e t le  re nforce m e nt de s approch e s 
m écaniste s de  l’appre ntissage  d'une  part, 
-  le s te ntative s de  dépistage  e t d’e nfe rm e m e nt génétiq ue  de s com porte m e nts d'autre  part, 
on voit donc com m e nt l’école  pe ut stigm atise r, trie r, re pére r dès la m ate rne lle  e t pe rdre  le s obje ctifs e t le s 
m oye ns dans l’accès non discrim inatoire  au plus e t m ie ux d’école  pour tous, e sse nce  m êm e  d’une  
dém ocratie  de  l’égalité e t de  la justice .

Nous de vons re fuse r une  te lle  école  
e t m e ttre  tout e n œ uvre  pour faire  éch oue r un te l proje t.

2- Le  re pérage  de s  futurs  délinq uants

Carte  scolaire  : 
Résistons e t continuons d'e xige r le  re spe ct de  la grille  pour  le s ouve rture s, le s fe rm e ture s !

- 18 m ars : groupe  de  
travail, l'IA annonce  le s 
proje ts de  fe rm e ture  e t 

d'ouve rture
- 31 m ars : CTPD, l'IA 
arrête  se s décisions

Pour obte nir le s m ode s 
de  calculs, pour faire  le  
point sur la situation de  

votre  école ,
Consulte z notre  site  

Inte rne t ou contacte z 
le s délégués du 

pe rsonne l SNU ipp

* table au de  gauch e , de rnière  colonne  : le s 

pare nth èe s corre sponde nt aux "nouve aux contrats" 

fixés par l'IA e t de  fait annoncés par le s IEN.  M ais 

pour nous , se uls le s se u ils font référe nce  !

Z EP H ors Z EP

2 25 30
3 50 60

4 75 9 0

5 100 120
6 125 150

7 150 180
8 175 210

9 200 240

10 225 270

11 275 300

12 300 330

Mat. Fe rm e ture
Z EP H ors Z EP

28 28
51 61

79 9 4

107 127

140 165

168 19 8

19 6 231

224 264

252 29 7

280 330

308 363

O uve rture

Z EP H ors Z EP Z EP H ors Z EP

2 17 20 19 22 (24)*
3 39 45 43 49  (51)
4 61 70 67 76 (79 )
5 83 9 5 9 1 103 (107)
6 110 125 120 135 (140)
7 132 150 144 162 (168)
8 154 175 168 189  (19 6)
9 176 200 19 2 216 (224)
10 19 8 225 216 243 (252)
11 220 250 240 270 (280)
12 242 275 264 29 7 (308)
13 264 300 288 324 (336)
14 286 325 312 361 (374)
15 308 350 336 388 (402)
16 330 375 360 415 (430)

Elé. Fe rm e ture O uve rture
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Réunion d'inform ation s yndicale
S'inform e r, éch ange r... e t rés is te r ! Défe ndre  e ns e m ble  le  s e rvice  public 

d'éducation, le s  droits  de s  s alariés  face  au libéralis m e  ! 

 Me rcre di 12 Mars 2008 :
 • La Suze  sur Sarth e  salle  M.Le ch u
 • Mam e rs, salle  du Cloître
 • Bonnétable , école  élém e ntaire
 • La Fe rté Be rnard, école  Le dru 
 R ollin

 Sam e di 15 Mars 2008 :
 • La Flèch e , le  Carroi
 • Le  Grand Lucé, école  prim aire
 • Ch âte au du Loir, m ate rne lle  du 
 Grand D ouai
 • Le  Mans, unive rsité (lie u sous 
 rése rve  à re précise r m ais date  
 ce rtaine )
 • Allonne s, école  Lyaute y

 O rdre  du jour :

 •La situation e n Sarth e  : la 
réduction de s m oye ns e t se s 
répe rcussions sur le  Mouve m e nt 
ave c la NGM,  la carte   scolaire ...

 • La politiq ue  éducative  :  m ise  
e n coh ére nce  d'une  politique  
ultralibérale  à trave rs la se m aine  de  
4 jours,  Attali,  Poch ard, le s cours de  
rattrapage   pe ndant  le s vacance s, 
 le s nouve aux  program m e s...

 • La laïcité m alm e née
Modèle  de  le ttre  à l'IEN :                                                                Nom  e t prénom  : .........................

                     Ecole  : .........................
à

Mm e /M l'Inspe ctrice /ur de  l’Education Nationale
Circonscription de  .........................

En application de s dispositions du décre t 82447 du 28 m ai 82 re latif à l’e xe rcice  du droit syndical, J’ai l’h onne ur 
de  vous inform e r que  je  participe rai à la réunion d’inform ation syndicale  organisée  par le  SNUipp.

Le  ............m ars 2008 
à .........................

Signature

Modèle  de  le ttre  aux pare nts d'élève s :

Madam e , Monsie ur,

Le s droits re latifs à l’e xe rcice  du droit syndical dans la fonction 
publique  prévoie nt une  h e ure  m e nsue lle  d’inform ation syndicale  sur le  
te m ps de  travail (décre t 82447 du 25.5.82). Le s e nse ignants ne  
sauraie nt être  écartés de  ce  droit re connu par aille urs pour tous. Ce  
droit pre nd dans le s école s la form e  de  2 de m i-journée s par an. 
Pour ce tte  année , une  de m i-journée  aura lie u.

Le  ............m ars 2008 
Votre  e nfant n’aura donc pas classe  ce  jour-là. Soye z pe rsuadés que  
nous utilise rons au m ie ux ce  te m ps d’éch ange  pour défe ndre  un 
principe  qui nous e st ch e r, qui vous e st ch e r, ce lui l’école  de  la réussite  
pour tous !

Signature

La participation 
aux réunions 
d’inform ation 

syndicale  sur le  
te m ps de  travail 
e st un droit ... 

Le s droits 
syndicaux ne  
s’use nt q ue  

lorsq u’on ne  
s’e n se rt pas.

R e trouve z le s m odèle s de  le ttre s sur notre  site  inte rne t : 72.snuipp.fr




